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Pas de Trêve pour nos Confiseries
(acidulées)
· Edito
Par João Silveirinho
Pas de trêve pour la Banquise, mais trêve pour l’édito, car celui-ci n’en est pas vraiment un. Nous avions l’intention de vous proposer un florilège de textes acides et légers pour ne pas encombrer vos estomacs pensants en cette période de fêtes (pas pour tout le monde, hélas). Acidité et légèreté sont certes au rendez-vous, mais pas tout seuls. Jacques Broda, à propos de l’Utopie humaine, Gérard Bélorgey, dans une analyse aiguisée de la «  crise » et de ses faux remèdes, Tarik Mira, députéRCD de l’Assemblée Nationale algérienne, au sujet de l’abolition de la peine de mort dans son pays, nous font réfléchir avec gravité, ce qui n’exclut pas le style. Olivier Cabanel fait un bilan d’étape du sarkozysme sans concessions.
Côté légèreté acide, qui n’exclut pas la profondeur, nous accueillons un conte (sombre) de Noël de Yann Fiévet, un conte drôlatique de Jacques Franck, où notre hyperprésident en prend pour son grade, des variations sur la sémantique politique par Jean-Luc Gonneau, une rêverie amère d’Alain Le Dosseur, une introspection faussement naïve de Jean-Claude Charitat, et votre serviteur pour un compte rendu débonnaire et impartial, forcément impartial, du congrès du Parti Communiste Français.
Un menu alluré, donc, pour cette période, accompagné de tous nos vœux de joie et de bonheur pour l’année 2009 : vous (et nous) risquons fort d’en avoir bien besoin.

Bonnes lectures ! 
· L’Utopie de l’Humain
Par Jacques Broda

L’Utopie de l’Humain, j’emprunte ce titre à Catherine Chalier.
Lorsqu’elle évoque la pensée d’Emmanuel Lévinas, l’auteure met l’accent sur le divin bien, le bien comme essence du sujet à être-autrement-qu’être. Cet être là nous porte vers les autres, et vers nous-mêmes. Laisser dire et bien faire, pourrait commencer une éthique communiste. 

Cette tension, cette attention à l’autre, à tous les autres, et à travers eux à soi, est une posture aux conséquences politiques cruciales, devant lesquelles les débats de ‘chapelle’ me semblent désuets et dangereux, à perdre de vue l’essentiel, qui n’est ni le parti, ni son nom, mais son être, son essence, ce qui nous lie à vouloir autrement que vivre. 

Pour l’avoir écrit, et dit plusieurs fois, la question n’est pas politique mais éthique, c’est-à-dire qu’elle nous oblige à nous hisser au-dessus de nous-mêmes, à décider et trancher, dans un risque personnel de la nomination et de l’action, un autre monde est possible, disons le communiste. 

L’Utopie de l’Humain, pourrait être son corollaire. A vouloir juxtaposer ces deux termes nous engageons la voie du désir et celle du souhait à bien faire le bien, avec-pour tous, les opprimés, les exploités, les démunis, et parmi les plus fragiles d’entre eux, les étrangers dont on déporte les enfants dans les écoles de la mal-dite République. 

Ici, nous devrions tous nous lever comme un seul homme, une seule femme, et dire : Non ! Basta ! Les limites sont dépassées, les bornes qui définissent dans la loi l’humain, sont abolies, piétinées, chaque jour. L’humain, n’est pas l’ignoble ou l’abject, il en est son contraire, son opposé. Il est construit, tissé, métissé, chaque jour, chaque nuit, dans les tous les lieux où l’homme lutte à être autrement que lui-même. Cette volonté, ce choix, cet effort, ce courage, n’a pas de prix, n’a pas de limite. 

Aujourd’hui, et depuis plus de trente ans, l’entame est profonde, comme une blessure, l’homme s’arrache à lui-même son humanité. Par un long travail où convergent l’emprise politique, médiatique, des renoncements aux valeurs de solidarité, de fraternité, de justice, par un long travail personnel depuis deux générations, où chaque-un et tous ensemble s’acharnent à se défaire de sa propre humanité, dans cette folle convergence, une scission anthropologique met à nu l’écorché de l’humain. 

Il n’a plus de nom, il est a-nonyme, il n’a plus de valeurs, il compte, il n’a plus d’espoir, il chute, entraînant avec lui toutes les générations qui lui succèdent. On aurait tort de croire qu’il s’agit ici d’une sinécure, ou d’un plaisir cynique, tout au contraire –au début tout au moins- c’est dans la douleur que l’homme enfante l’inhumain, par un long travail de dé-croyance, de dépression, de négation en lui-même de ce qui l’a constitué vaguement comme sujet, dont il se déshérite à coups de canifs dans la valeur. 

Dans la valeur-travail d’abord, dans la valeur morale ensuite, dans la valeur humaine enfin. Le bien chute, le bien comme valeur, comme intangible se délite. Il ne guide pas l’action. La liberté guide-t-elle encore nos pas ? Où est le sens ? La direction ? D’aucuns se prennent la tête sur la direction du parti sans interroger radicalement l’essence même de notre raison d’être autrement que communiste. C’est ici que le bât blesse. 

Evoquer le bien, n’est pas un moralisme, ni un idéalisme, tout au contraire, la valeur est un enjeu concret, matériel, réel. Elle constitue le concret du sujet, guide sa pensée, son action. Elle est produite par chacun, à chaque instant, dans les effets du discours qui sont les siens, dans les causes de l’amour qui pourraient être les nôtres.  

L’Utopie de l’Humain et l’Humaine Utopie nous convoquent dans l’urgence à retisser dans la parole et dans l’action le concernement incroyable de l’homme pour l’autre homme, de l’homme pour lui-même, car il n’est de rapport à l’autre qui ne soit de rapport à soi, ni de rapport à soi qui ne soit un rapport aux rapports sociaux. 

Dans la tribune de discussion, dans le journal l’Humanité, Bernard Sigg, Jacques Bidet, Maurice Decaillot ont pointé chacun à leur manière l’obligation de dépasser, les registres de la pensée pré-conçue. Il est encore temps dans la discussion, l’élaboration, de fonder une éthique communiste, elle s’obligerait à ne jamais céder sur son désir de justice, et d’humanités au risque de la pensée en actes.
  

Notes : 
« Ne constate-t-on pas, journellement, que les hommes tolèrent le pire à côté d’eux, en préférant regardant ailleurs ou en prenant prétexte d’un manque de temps, puisqu’ils doivent de toute urgence vaquer à leurs tâches ? La multiplicité des emplois du temps si  serrés et si frénétiques laisse-t-elle la possibilité d’entendre celui qui frappe à la porte et, à fortiori, s’intéresser au sort de celui qui n’ose s’y risquer… » 

Jean-Pierre Vernant, résistant, alias commandant Berthier, propose une clé dont nous sommes la serrure : « Dans une société telle que la nôtre, dit-il, faite d’exhibition et d’indifférence, chacun prétend pouvoir mener sa barque comme il l’entend. Mais le sentiment de la dette demeure néanmoins chez un grand nombre de gens, sous des formes variées. Germaine Tillon avait raison de dire récemment que lorsque quelqu’un frappe à porte, il y a ceux qui ouvrent et ceux qui n’ouvrent pas. Celui qui ouvre, c’est celui qui se sait en dette. Les Grecs disaient déjà qu’il fallait ouvrir quand on venait frapper chez vous parce que, comment savoir si le clochard ‘qui pue’ n’est pas en réalité un dieu venu vous visiter pour voir si vous vous sentez bien en dette ? »

· Le Congrès Ordinaire du Parti Communiste et le Coming Out de Marie-Pierre
Par João Silveirinho

On s’en doutait un peu : partir d’un texte, appelé «base commune» qui avait  convaincu la majorité (60%) des adhérents, mais avec à peine 50% de participation au vote n’ jamais auguré d’évènement exceptionnel. Le Congrès du PCF fut donc, en gros, calme et studieux. Les débats dans tous les échelons du parti et lors du congrès ont certes permis d’améliorer le texte initial, mais la version finale reste, de l’avis de beaucoup, et du nôtre, en deçà de celui du congrès précédent, plus clair et plus cohérent.
De même que trois ans auparavant, la question qui taraude le PCF demeure : celle de son identité. A quoi sert, à quoi doit rassembler un parti communiste au début de ce siècle ? Un progrès : la question a été clairement posée, notamment par certains dirigeants ou « figures » du parti. Par les « unitaires » (Pierre Zarka, Roger Martelli en l’absence de Patrick Braouzec), par les amis de celui qui était considéré comme le « numéro 2 » du PCF, Patrice Cohen Séat, par une « jeune garde » emmenée par Marie-Pierre Vieu, soutenus par l’ancien ministre Jean-Claude Gayssot, par l’ancien leader de la CGT Georges Séguy, par le philosophe Lucien Sève, entre autres.

Les réponses à la question ont été, là aussi sans surprise, variables. Pour certains, parfois qualifiés d’ « identitaires », dont les textes avaient recueilli 40% des votes exprimés à la base, il n’est pas question de changer d’identité. Au contraire, le parti doit se « recentrer » sur ses valeurs traditionnelles : on entendit même quelques nostalgiques du « centralisme démocratique ». Pour ceux-la, la « base commune », qui proposait une « profonde » transformation du PCF en se gardant bien d’en indiquer la teneur, allait trop loin. Présentant deux listes alternatives à celle de la direction, ils obtinrent environ 15% des votes des congressistes, loin de leurs 40% initiaux. Ce qui pose, au passage, la question de la désignation des délégués au congrès.
Pour les partisans d’une « métamorphose » (lire : y compris un changement de nom ; pour certains une évolution vers un genre de Die Linke allemand), le texte n’allait pas assez loin. Marie-Pierre Vieu s’y colla, à la tête d’une liste alternative incluant les « unitaires » et discrètement soutenue par les amis de Patrice Cohen-Séat, et où figurait, pour la petite histoire du Cactus, notre directeur de publication, à une place qu’il a qualifié de «symbolique». 16,5% à l’arrivée, alors que la bande à Marie-Pierre espérait au mieux 10%, compte tenu, encore, de la configuration des délégations au congrès, dont ce fut presque l’évènement.
Conséquence des votes selon les statuts un brin tarabiscotés du PCF : le nouveau conseil national, que devait être resserré, passant de 260 à 160 membres, en comptera autant que précédemment. En termes de fonctionnement, le parti, qui reconnaît la « pluralité » mais pas les « courants » devra se mettre au clair. Les courants existent de fait et, comme le disait non sans à propos Magali Chastagnier, jeune élue parisienne proche de Marie-Pierre Vieu « entre le centralisme démocratique et les courants, il n’y a rien ».

Autre fait notable, le congrès a ratifié le choix proposé de participer à des listes communes avec le Parti de Gauche de Jean-luc Mélenchon, ce qui fit tousser, discrètement, nombre d’ « identitaires », et même avec d’autres, si affinités, aux prochaines élections européennes. Comme il a déjà été dit, le PCF n’a guère le choix s’il veux tenter de conserver ses rares sièges, ce qui, même avec cette alliance, politiquement éminemment souhaitable, n’est pas gagné d’avance.  

Au final, comme l’a dit avec raison le député «identitaire» André Gérin, le PCF demeure au milieu du gué. Quand les courants sont forts, ce qui est le cas dans la tourmente de la crise, ce n’est pas une position confortable, on peut s’y noyer. Le PCF ne peut plus se permettre de tergiverser : où bien il se métamorphose, si possible avec d’autres, où bien il devient un témoin de l’histoire, riche de ses gloires et de ses misères, histoire qui dans ce cas s’écrira sans lui.

· Comment Comprendre la « Crise » quand on est Abonné à l’Aveuglement ?
Par Gérard Belorgey
Les «spécial crises» se suivent et se ressemblent. Des revues de qualité nourries de compétences techniques ne trouvent toujours pas une perspective stratégique d’explication et donc de traitement. Ainsi, parmi divers articles, un seul – de Michel Aglietta -  effleure dans "Alternatives économiques", les explications fondamentales. Après avoir rappelé qu’ à partir de la fin des années 80, le business modèle a consisté à maximiser la recherche du profit pour l’actionnaire il écrit courageusement que...: « l’ouverture mondiale crée un marché du travail beaucoup plus vaste avec un excès global d’offre de main d’oeuvre , une accentuation de la concurrence sur le marché des biens , une forte pression sur les revenus salariaux . ».Ces deux phénomènes ont conduit à « déconnecter la dépense et le revenu en stimulant la consommation par le crédit » Pour faire plus de crédits en en transférant les risques, les banques ont géré "une économie  de la dette" qui a dérivé dans les excès que l’on sait. (*)
Alors que la globalisation a encore réduit l’efficacité de l’action par les taux d’intérêt (cf. notre papier sur Galbraith)  l’intervention étatique doit prendre la forme de provisions en  capital, ainsi qu’une surveillance publique jusqu’au coeur même des institutions financières, pour imposer des règles de comportements qui doivent être universelles (pour que paradis fiscaux,  pays émergents, empires sans scrupules  y soient subordonnés, il y aura bien du chemin à faire)  ce  qui devrait impliquer une nouvelle coordination monétaire d’autant qu’il y de fortes tensions pour aller vers des changes plus flexibles.

L’intérêt de cette approche - ici très résumée - est de deux principaux ordres.  D’abord elle  met bien en évidence derrière les imprudences ayant catalysé le  cyclone conjoncturel,  la question structurelle des échanges (à laquelle il y avait  toujours eu, en doctrine du moins, deux types de réponse, par la maîtrise des flux commerciaux ou par les taux de change). Ensuite elle pointe ce que nous vivons   « la crise d’un modèle de croissance  inégalitaire » (ce qui est d’ailleurs le titre de l’article) en proposant un traitement de croisière pour en sortir.

 Voyant dans le degré des inégalités notre frein à la croissance, constatant que la réglementation financière... (et encore, ajoutons-nous, faudrait-il qu’elle soit vraiment possible alors qu’un  autre article de la même revue montre toutes les difficultés des dix  chantiers nécessaires  de cette régulation ) ne suffira pas à refonder un système capitaliste capable de faire de la croissance régulière, estimant que celle-ci ne pourra plus être dopée  par l‘endettement (mais alors à quoi servent les énormes liquidités virtuelles mises en place pour permettre de faire du crédit ?)  l’auteur, du moins à nos yeux, commence à rêver lorsqu’il écrit « il va falloir que le revenu salarial se remette à,progresser en ligne avec la productivité ». Or cette progression du revenu salarial est, à notre sens, sauf changement majeur dans les coûts rendus en Occident des produits importés,  précisément ce qui est impossible dans le contexte du libre échange mondial.
Et disons le  tout franc : il n’est pas bien, il n’est pas sain de laisser croire aux citoyens qu’une politique sociale plus juste suffirait à faire que  les problèmes économiques soient  mieux résolus. C’est tellement tentant de croire que l’agréable est aussi utile qu’il faut les mettre en garde. Sans remise en cause du libre échange général rien de raisonnable n’est possible. L’illusion que ce le soit est la clef de la paralysie intellectuelle du PS sur laquelle daubent tant de commentateurs (cf. « Les intellectuels jugent le PS » in Le Monde du 14.11.08 )   dont la notoriété n’empêchent pas l’aveuglement envers une explication de bon sens :  la plupart des équipes de ce parti n’ont pas vu  - ou pas voulu dire - que garanties sociales et a fortiori progrès social (dont les modalités restent des débats secondaires par rapport à l’enjeu capital de savoir à quelles conditions de base telle ambition est réaliste) sont incompatibles avec le libre échange mondial. 

Celui-ci - il faut le rappeler - est un système de compétition (sur tous biens et services et essentiellement par les prix, comme on le méconnaît trop souvent, et seulement pendant des phases provisoires, par la qualité, la haute technologie et l’innovation pour quelques produits peu producteurs d’emploi et dont les fabrications sont, en outre,  largement sous traitées à l’extérieur )  pour l’acquisition et l’accumulation dans les mains des plus performants des marchés les plus rentables. C’est bien d’ailleurs la diminution de la part relative des marchés rentables nourris par le travail de personnels résidant dans nos pays socialement avancés, qui a conduit à la défaillance des revenus salariés (et dans certains cas au relais par l’endettement) ainsi qu’au besoin pour les firmes d’avoir toujours une longueur d’avance et de réserve de capacités capitalistiques, donc de chercher à cette fin un profit maximal au détriment des rémunérations salariées dans la distribution de la valeur ajoutée et lorsque des marchés classiques n‘y suffisaient pas de chercher une optimisation risquée dans la spéculation financière.

Le «business modèle» que l’on chercherait à dépasser n’est en fait que le produit inévitable de la compétition libre-échangiste. Celle-ci est la vraie cause de ce qui se passe  et qui perdurera puisque cette compétition a institué un système de prime aux moins disants en niveaux fiscaux, en coûts publics,  en coûts sociaux. Et pour tenir un tel challenge les pays avancés devraient avoir des gains considérables possibles de productivité (ce qui n’est plus guère le cas dans notre type d’économie). C’est un système qui siphonne les liquidés injectées dans une économie nationale au profit des économies concurrentes à bas coûts de revient structurels : tout supplément de pouvoir d’achat chez nous ira d’abord à l’importation de produits moins chers que les produits nationaux ; de même une dotation pour investissements sera consommée de préférence là où l’équipement est le moins cher, et les créations d’emplois des relances se feront  d‘abord dans les pays où le travail coûte le moins cher. Pareillement à l’action par les taux d’intérêts, les actions de dépenses keynesiennes sont largement inopérantes, sinon contre productives,  en économie ouverte. 

C’est un système qui par les investissements étrangers si prisés dans son cadre  peut faire dépendre les  politiques salariales  et les arbitrages dans l’allocation de la valeur ajoutée d’une entreprise (sans parler des arbitrages sur les localisations d’activités) de management et d’actionnariats n’ayant en aucun cas les mêmes objectifs ni les mêmes valeurs que nous ( nos économistes et nos sociaux libéraux  devraient tous avoir géré des entreprises sur la brèche des concurrences impitoyables avant d’écrire leurs analyses et leurs recettes ou, au moins lire de Mordillat, "les vivants et les morts ").

C’est un système qui maintient partout la pression sur les salaires et sur les coûts publics et sociaux. Les revenus salariaux ne peuvent augmenter que dans les secteurs qui sont épargnés par la concurrence frontale, encore que ces secteurs étant les fournisseurs de ceux qui sont sur la brèche, l’imprégnation de toute notre société économique (où il n'y a que les productions de luxe qui s'en sortent ) va forcément dans le sens de la rigueur salariale et de la compression de tous autres coûts.

L’État engagerait-il  une politique économique qui se fonderait sur la relance du pouvoir d’achat salarial, les entreprises le feraient-elles que les sanctions du libre échange tomberaient vite sous forme de délocalisations, faillites, fermetures, chômage. Il faut échapper à la contrainte du libre échange pour pouvoir faire une politique de la croissance par les revenus salariés. C’est là d’ailleurs la clef de l’alliance politique dont la France  à besoin : une alliance entre les entreprises, les salariés et les établissements de crédit pour avoir un  système de sauvegarde qui peut prendre bien des formes en combinant des protections directes, des accords commerciaux, des jeux de taux de change. C’est pour cela que nous avons besoin de  faire bouger l’Europe, que  nous avons besoin de la réflexion des économistes non résignés et  où l’on doit regretter qu’il n’y ait plus l’imagination de Maurice Lauré sur les droits  d’entrée à ristourner aux pays d’origine, pour les inciter à se créer une forte demande  intérieure.

Il ne faut pas rêver  que le marché apporte lui-même la réponse. Pour ne pas mourir guéris, il faut changer une part des regles du jeu des échanges commerciaux mondiaux qui interdisent le succès durable de toute politique économique nationale qui ne rentrerait  pas dans des normes  très libérales

 (*) C’est la même bonne analyse que fait L. Fabius dans son intervention à Amiens : la question de fond est celle de la répartition des fruits de la croissance entre le capital et le travail. Fondamentalement, c’est parce que l’exigence de rentabilité annuelle du capital a été portée à 10, 15, 20%, chiffre sans rapport avec la croissance moyenne des richesses dans l’entreprise, qu’ont été cherchées des procédures sophistiquées pour sur-rémunérer le capital. Fondamentalement, c’est parce qu’aux Etats-Unis, matrice de la crise sans épargne intérieure, on a convoqué l’endettement immobilier pour compenser la compression des salaires qu’est né le tsunami des fameuses « subprimes ». La course au profit maximum a généré les produits toxiques. La course aux salaires minimums a débouché sur le surendettement. Produits toxiques plus surendettement ont déclenché la crise financière.

C’est pourquoi les éventuelles convergences d’analyses politiques entre la gauche et la droite, avec l’UMP et le modem, n’ont pas de sens. La solution ne peut être comme le propose  en effet le Modem d’amputer les revenus du travail de 5% au bénéfice du capital. Une autre crise se profile, plus redoutable encore car elle ne concerne pas seulement le niveau de vie mais la possibilité même de vivre, c’est la crise écologique. Il ne suffira pas d’injecter de l’argent pour l’arrêter : si cette crise éclate on ne pourra pas revenir en arrière. Elle a aussi pour origine l’argent fou, l’argent roi. Cela fait des années qu’on nous brocarde, nous les régulateurs, nous la gauche européenne, en particulier nous les socialistes français, mais nous avions vu juste. La répartition injuste est largement à l’origine de la crise.

De même qu’il y a bataille sur les analyses de la crise, il y aura bataille sur les solutions à la crise. Hier soir, j’ai relu les motions. Elles prennent presque toutes en compte la crise, quoique d’une façon différente, mais elles sont insuffisamment alarmistes sur les conséquences en termes d’emploi. En ce moment même, les entreprises sont en train d’établir leurs projections pour le début de l’an prochain. Elles sont soumises à l’exigence maximum de rentabilité dont j’ai parlé. Beaucoup d’entre elles ont déjà prévu des plans massifs de licenciement. Je les évalue à  près de 300 000 suppressions d’emplois. C’est une « horreur économique et sociale » qui se profile, contre laquelle il faut apporter nos solutions, nos réponses.»

Et c’est bien à ce stade qu’il y a débat entre la portée des actions par la distribution différente de revenus ou par le contrôle du libre échange mondial, à nos yeux, l’un ne servant à rien sans l’autre débat qui paraît esquivé dans l’intervention susvisée par la recherche d’une synthèse sur l’Europe : il n’est dit si elle doit rester ouverte ou si elle doit être à la recherche d’accords commerciaux sauvegardant ses emplois.

· Marie-George et la Sémantique
Par Jean-Luc Gonneau
Lors de son discours de clôture du Congrès du Parti Communiste, Marie-George Buffet a insisté sur l’importance des mots. Elle a bien raison. Surtout à une époque où notre omniprésident se livre à une razzia effrénée (comme d’habitude) sur les mots attachés aux valeurs de la gauche, efficace tactique pour les vider de leur sens. Disons-le et répétons-le, la répétition étant paraît-il une vertu pédagogique, il est fondamental de redonner du sens aux morts, ou de les abandonner (ou de les ranger en attendant des jours meilleurs) s’ils ne correspondent plus à des réalités. Plusieurs, isolés ou en groupe, tels nos amis de la coopérative DHR (Direction Humaine des Ressources) avec leur « lexique évolutif ». et qui ne voit aujourd’hui que des mots tels que « réforme », « républicain », « socialiste », « communiste » ont perdu leur contenu, les deux premiers à cause de la droite, le troisième à cause des socialistes eux-mêmes, le dernier suite aux errements de l’URSS et de la trop longue complaisance du PCF à ce sujet ?
Mais venons-en à des exemples plus précis, et, puisque c’est le discours de Marie-George Buffet qui a suscité cet articulet, à des mots bien connus des militants politiques. 

« Militant », tiens, qui vient de militaire. L’esprit critique n’étant pas la caractéristique principale des armées, le militant est donc naturellement discipliné, chair à canon de l’organisation, voué essentiellement aux tâches exaltantes de la distribution de tracts (à la production desquels il ne participe que très rarement) et de collage d’affiches (idem). Attention, hein, ne nous faites pas dire que ces tâches ne sont pas nécessaires, ou qu’elles sont dégradantes. Nécessaires, oui, suffisantes, non. Le militant d’aujourd’hui est à notre sens un acteur de la vie citoyenne, un animateur (animus, courage). 
Revenons au vocabulaire maison du PCF : il y existe toujours des « cellules ». Quand on entend cellule, on pense quoi ? Prison ? Monastère ? Sans doute cela plus souvent que « partie constitutive d’un corps vivant ». Exit le mot cellule. Au dessus de la cellule figure la « section », qui est aussi l’élément de base du Parti Socialiste. Encore un mot d’origine militaire, qui traduit, qui plus est, une coupure davantage qu’un lieu. Nos amis de PRS n’étaient guère mieux inspirés avec leurs « cercles » (quoi de plus fermé pour une association qui se voulait « trait d’union »), mais le Parti de Gauche fit mieux avec « comité », qui vous de plus un look 1789 de bon aloi. Exit le mot section : comité, groupe, collectif peuvent faire l’affaire.
Ceci n’est que hors d’œuvre avant de visiter les « grands mots ». Le républicanisme peut-il se relever de son utilisation à tout va par celles et ceux qui n’ont pas grand chose à voir avec la république. Républicain demeure un mot précieux, une référence historique et éthique indispensable à toute pensée de gauche. Mais pas plus, mais c’est déjà beaucoup. Communiste ? Les exterminations massives, les goulags, les procès truqués et de Staline et compagnie (mais ni Lénine ni Trotski ne furent des humanistes distingué dans leur pratique du pouvoir), la satrapie de Mao Ze Dong, la folie khmer rouge ont mis de rudes coups à la belle utopie marxienne. Le mot constitue-t-il une boussole pour aujourd’hui. Nous ne le pensons pas. Socialiste ? Le contenu, limité, que lui donne le parti éponyme n’en fait plus une référence. Peut-on le relever et le charger d’espérance ? Peut-être, mais il y aura des travaux. Quand à réforme (qui signifie aussi retraite ou mise à l’écart), c’est à bannir. Préférons changement ou avancée, ou progrès.
Un clin d’œil, taquin, pour finir, à Marie-George et quelques autres. Nous savons bien que chacun a ses tics de langage, mais quand même, si on n’entendait plus, à gauche, l’expression « faire en sorte ». On fait ou on ne fait pas, on ne fait pas en sorte. « Sorte », c’est la chance ou le hasard. Dire « faire en sorte », c’est dire qu’avec un peu de chance, ou un hasard favorable, quelque chose se produira. Pas très mobilisateur, si ?

· Amer Noël
Par Alain Le Dosseur
Aujourd’hui 16 Décembre, je branche mon poste de télévision sur France 2 à 13h02 et j’entends vaguement parler d’attentat aux magasins du Printemps à Paris. Je reste scotché sur les témoignages et les reportages en direct pour apprendre, quelques minutes (longues) après que du plastic a été retrouvé sans détonateur et avec un message non identifié d’un groupuscule inconnu. Très vite, ces reportages sur le rien m’ont rappelé le journalisme de la 1’ère guerre en Irak : on passait des heures sur la mise en scène du rien. J’ai compris en zappant furtivement que TF1 était porteuse de la même «information». Je me suis dit : voilà 7 minutes d’info bien employées : encore du catastrophisme.

Sachant que Sarkozy ne se sent bien que dans les calamités qui lui permettent de passer en direct comme en différé sur les télés du monde, que notre président va devenir président de fait… de France Télévisions (ça lui manquait) entouré de tout plein de bons copains dans l’audiovisuel et les affaires (Bolloré, Bouygues et autres), que la télévision servait déjà glorieusement le timing gouvernemental fourni la veille ou le matin même (comme au bon vieux temps de l’ORTF quand François Baroin jouait encore en culottes courtes), qu’il y a certaines informations essentielles (bien choisies tout de même) qui ne peuvent pas attendre, je me suis pris à rêver qu’un Père Noël (à l’Elysée) ou une Mère Noël (place Beauvau pour la parité) aurait laissé un jouet en plastique s’égarer dans un rayon avec une lettre d’un enfant attendant la sainte nuit.

La peur étant toujours porteuse de quelque chose d’important, et même parfois du fascisme, je ne crois pas être autant paranoïaque que cela en imaginant que la manipulation des masses est un vieux remède contre la mauvaise gouvernance (comme on dit pudiquement aujourd’hui). J’attends donc la suite du feuilleton avec impatience. Maintenant que Derrick est mort, qui va trouver le coupable ? Maintenant que Lénine et Olivenstein sont morts, qui va traiter des drogues du peuple ? J’aimerai aussi lancer un concours d’idée pour la suite d’autres non-événements : il faudra bien tenir le bon peuple en haleine jusqu’en 2012. On nous prépare un amer Noël !

· Pour l’Abolition de la Peine Capitale en Algérie
Par Tarik Mira

Le groupe parlementaire du RCD a organisé un colloque pour élargir le débat à propos du dépôt d’une proposition de loi qui vise à l’abolition de la peine de mort. Cette proposition de loi a certes une histoire immédiate, liée à une revendication maintes fois réitérée dans les congrès successifs du RCD, mais elle est également née d’une  réflexion ancienne qui tire son origine d’un passé récent consacré à la lutte en faveur du respect et de la promotion des droits de l’homme. Ce combat fut mené par la génération politique des années 80, arrivée sur le terrain des luttes pour, entre autres, réaliser la consécration des libertés démocratiques et la réappropriation de l’ensemble du référentiel identitaire et historique national.
La dureté de la répression qui s’est abattue sur ces militants aux actions exclusivement pacifiques a accéléré le mûrissement de la question de la peine de mort dans leur conscience politique. Faut-il rappeler que 24 d’entre eux ont été déféré devant une Cour d’exception en 1980 et 23 en 1985. Ils encouraient tous la peine capitale* pour des revendications qui sont, aujourd’hui, réclamées par pratiquement l’ensemble de la classe politique nationale.  Imaginez-vous un seul instant que ce verdict extrême soit tombé et exécuté à l’époque ? Cela paraît absurde aujourd’hui d’évoquer que cela put se présenter. Pourtant cette menace avait bel et bien existé et, en terme jurisprudentiel, les funestes virtualités de cette sentence sont toujours en vigueur contre de fauteurs potentiels. En effet, la raison d’Etat peut mener à tout instant à de monstrueuses dérives.

L’injustice et l’arbitraire inhérents à cette peine barbare sont encore plus significatifs en cas d’erreurs judiciaires. L’irréversibilité  du caractère expéditif de la sentence rend la situation davantage  tragique. L’exemple des Etats-Unis, où les erreurs judiciaires sont connues et médiatisées, donne à réfléchir sur l’implacabilité de cette option que la raison et l’intelligence humaines, dans leur évolution historique et éthique, réprouve. A présent, nous avons une opportunité exceptionnelle de faire avancer, tous ensemble, au sein de légalités institutionnelles, une cause fondamentale de la lutte en faveur des droits de l’homme.

Le combat pour les droits et libertés doit associer le plus grand nombre et se situer au dessus des clivages politiques. Il en est de même pour l’abolition de la peine capitale qui est d’abord une question éthique avant d’être idéologique. Pour un autre rappel historique, l’Algérie combattante a souffert et dénoncé la peine capitale dont furent victimes quelques uns de nos glorieux martyrs. La lutte contre la peine capitale et la torture a participé à la révélation et au retentissement international du combat de l’Algérie pour le recouvrement de son indépendance. Voter favorablement cette proposition de loi est également une sorte d’hommage à ces combattants de l’ombre qui ont fait passer l’Algérie à la lumière.  

Les fondements qui ont porté sur ses fonts baptismaux le Mouvement national dans sa quête de construire l’Etat  national souverain, démocratique et social dans sa nature, militent en faveur de l’abolition de cette  peine aussi dégradante qu’inhumaine. Du reste, les autorités nationales ont souscrit au moratoire de suspension de cette sanction inique. L’Algérie a été la banque de sang de la région pour l’émancipation des peuples du sud, elle a encore une fois l’occasion, si elle abolit la peine capitale, de participer à l’intégrité de la dignité humaine et à l’universalité de cette aspiration. En tant que femmes et hommes de ce pays, pétri par une culture millénaire et une permanence historique singulière, où la violence a occupé une place assez large, nous devons nous rappeler que la vie humaine est sacrée. Les principes et valeurs des morales  religieuse et laïque participent de concert à cette sacralisation. Il est venu le temps de la maturité pour transformer des normes éthiques en principes juridiques afin d’être en accord avec le mouvement de l’histoire mondiale. Cinq décades en arrière, l’Algérie participait à une épopée historique. Cet esprit doit encore guider nos pas. 
*Sur 12 chefs d’accusation, 8 au moins renvoyaient à la peine capitale pour l’année 1980.

Tarik  MIRA est Député de Bejaia, Secrétaire national aux relations internationales du RCD.

· Paroles, Paroles, Paroles…
Par Olivier Cabanel
Nicolas Sarkozy s’est fait élire sur des promesses qu’il ne tient pas, et se contente d’annonces jamais suivies d’effets. Il organise la braderie du service public, et profite de la division du PS pour aller toujours plus loin. Son vrai programme est porté par trois mots : séduction, mensonge, et autorité. Qu’en est-il ?

Le service public doit être réduit à néant : 

Les hopitaux ? Supprimés ou regroupés obligeant les citoyens à faire des kilomètres pour une simple intervention, qui du coup, peuvent entraîner la mort pure et simple d’un être humain. La poste ? Privatisée, à terme, avec les conséquences que l’on imagine, fermeture des bureaux non rentables, dans les villages, et augmentation prévisible des tarifs. Le nucléaire ? Privatisé, condamné à une meilleure rentabilité, avec des précautions sécuritaires amoindries, et surtout la fin de la responsabilité de l’état, en cas d’accident. Il a choisi le nucléaire comme énergie de l’avenir, alors qu’il s’agit d’une énergie du passé. Une énergie dont nous sommes dépendants. L’uranium dont nous avons besoin vient entre autres du Niger, (70% de nos besoins), déclenchant une guerre qui ne dit pas son nom, avec d’une part 3000 touaregs bien armés, et de l’autre l’armée du dictateur nigérien, soutenu par l’armée française. Une énergie dangereuse, ce que l’on sait depuis Tchernobyl, et d’autant plus dangereuse qu’il la vend à des états dictateurs.

La SNCF ? Mise en concurrence déloyale, et en fin de compte, perdant le monopole, avec l’assentiment des populations, lassées des grèves, pourtant justifiées, et remplacée par un système privé, sans les mêmes garanties de sécurité, ni les mêmes tarifs.  L’école ? Diminution du nombre des enseignants de l’école Laïque, pour le plus grand bonheur de l’école privée, laquelle perçoit de grasses subventions, au détriment de l’école publique. Les médias ? Il nomme le patron des chaînes d’état, pouvant ainsi limoger ceux dont la tête, ou les propos lui déplaisent. Ça a déjà commencé avec PPDA, et il est l’ami des patrons de chaines privées, le but final étant de tenter de contrôler la parole, et l’image.

L’interventionisme militaire ? Des soldats sous-armés, sous formés, en Afghanistan, au milieu de populations hostiles, avec le seul justicatif d’empêcher le terrorisme. Ce terrorisme impalpable ne se soucie pas d’un territoire, parce que son terrain de bataille est mondial, non limité à la frontière d’un état. L’économie ? Il a beau jeu de demander à la justice de punir ceux qui sont responsables de la crise mondiale, alors qu’il a lui-même accepté les parachutes dorés, et défend le libéralisme. Mais il ne faut pas avoir deux discours. Prôner la liberté du marché, en misant sur le capitalisme, et en même temps demander au peuple de rembourser les faillites des banques.
La liberté
Edvige est son invention, et lorsque les choses ont commencé à mal tourner, il a accusé Alliot Marie d’avoir fait une erreur. Trop facile, et injuste. Je demande à tous les citoyens libres de rentrer en résistance, et de désobéir par tous les moyens légaux aux règlements et lois qu’il nous impose. Pourquoi refuse-t-il les référendums ? Aurait-il peur d’être désavoué ? D’être obligé de s’en aller ? Il est temps que ce gâchis s’arrête car, comme disait un vieil ami africain, « Une pirogue n’est jamais trop grande pour chavirer ».

Le 23 septembre Grenelle fêtait son premier anniversaire pour un bilan peu glorieux. On nous avait promis la fin des autoroutes, et le développement du fret ferroviaire. On attend toujours. On avait annoncé la fin des OGM, et par un petit tour de passe-passe, on continue d’en planter, et on autorise même de nouveaux OGM avec le soja. On nous avait annoncé la relance des énergies nouvelles, et on voit des centrales nucléaires EPR fleurir un peu partout. Le pauvre Borloo, jamais à court d’une mauvaise idée, doit être en train d’avaler sa cravate, obligé de renoncer a sa taxe pique-nique, obligé de remettre dans un tiroir d’où il n’aurait jamais du sortir sa taxe sur les voitures polluantes.

· Anormalité paysanne (Conte de Noël)
Par Yann Fiévet
Comme à l’habitude, Yann-Vari Talleg s’était levé tôt en ce matin du 24 décembre. Une brume légère dansait sur les prés et les cultures de la modeste ferme anormalement boisée. Après la traite manuelle des huit pies noires, Yann-Vari avait donné leur ration quotidienne de grains aux nombreux poulets élevés sur la vaste «étendue herbeuse située à l’arrière de la longère. Il rentra dans la cuisine et se remplit un bol de café brûlant. Sa compagne, vétérinaire de trente ans, lui raconta le vêlage nocturne et laborieux chez l’éleveur le plus intensif du canton. Yann-Vari ressortit de la maison pour admirer enfin la lente progression de la clarté matinale.

Huit coups sonnèrent au clocher du bourg. C’est alors que surgit l’escouade des gendarmes. Le tapage attira Soazig au dehors. Le gaz lacrymogène la fit rapidement suffoquer. Deux hommes ceinturaient déjà son compagnon incrédule. Elle bredouilla : « Que nous voulez-vous ? » « Taisez-vous, on l’emmène », lui adressa agressivement le plus gradé de la troupe. Un instant plus tard, les trois enfants de la maisonnée entouraient leur mère désemparée.

On introduisit vivement Yann-Vari dans l’une des pièces du rez-de-chaussée de la gendarmerie et on l’assit sur une chaise sans détacher ses menottes. Quelques minutes plus tard le commandant en personne fit son entrée. Installé derrière son bureau, il alluma son ordinateur. « Quelle est votre profession, Monsieur Tallec ? », lança-t-il. Yann-Vari le regardait franchement : « Vous n’avez pas envoyé chez moi toute une escouade, vos hommes n’ont pas asphyxié ma femme, vous ne me tenez pas attaché sur cette chaise uniquement pour me demander quel est mon métier tout de même ! » Le commandant avait les yeux rivés sur son écran. Il reprit : « Selon Mathurine, le fichier des fichiers, vous êtes noté 3, c’est-à-dire que votre pedigree est suffisamment éloquent pour que nous n’omettions aucune précaution. Etonné, Yann-Vari demanda au représentant de l’ordre infaillible pourquoi son gros fichier ne mentionnait pas sa profession. « Ne vous moquez pas, d’ici peu nous aurons comblé tous les trous dans l’identité des résidents du pays », claironna fièrement le rouage local du système électronique quadrillant tout l’Hexagone.

« Je suis écrivain paysan », lâcha brusquement Yann-Vari. Son interrogateur corrigea : « Vous voulez dire écrivain et paysan. » Un peu agacé, Yann-Vari répéta qu’il était écrivain paysan avant d’ajouter qu’il était tout à la fois cultivateur de la terre et des mots, qu’il respectait de façon égale l’une et les autres. Son interlocuteur, peu sensible à cette forme de poésie désormais désuète, s’énerva : « Il va falloir choisir, mon vieux. Dans votre intérêt d’ailleurs. Comme vous le savez, depuis la crise financière qui éclata en 2008 pour se terminer en 2015, il n’y a plus de paysans officiellement. Tous les agriculteurs sont passés sous le contrôle total du complexe agro-industriel. Les farfelus de votre espèce, opposés à la modernité, partisans de la simplicité volontaire ou de la frugalité heureuse – vous voyez, je connais vos œuvres subversives – sont progressivement éliminés et leurs terres récupérées par le complexe. En quinze ans le monde a formidablement changé. En toute sécurité, presque tous les animaux d’élevage naissent en laboratoire, pour lutter contre l’infertilité des hommes plus de la moitié des femmes élèvent déjà des enfants qu’elles n’ont pas eu à porter. Nous sommes en 2019, M. Tallec. Pourquoi vous obstiner encore ? » Après cette longue tirade du gendarme galonné, Yann-Vari marqua un assez long silence puis répondit avec lassitude : « Il est parfaitement inutile que je vous explique ce que vous ne pouvez plus comprendre. Votre monde n’est pas le mien, mes trois enfants ont été portés sereinement par leur mère. »

Sur un large écran mural situé dans le dos du commandant, Yann-Vari vit apparaître une vue aérienne de sa ferme et des alentours, une tache verte dans un océan de cultures transgéniques truffées des bâtiments renfermant les élevages hors-sol surdimensionnés. « C’est cette tache verte qui dérange ; elle empêche l’uniformisation nécessaire du paysage de nos campagnes modernes », dit le gendarme sentencieusement. « Il y en a encore une trentaine réparties sur les cinq départements bretons », renchérit Yann-Vari fièrement. « Ces trente récalcitrants sont tous entendus ce matin dans le cadre du plan Toundra, dans les autres régions du pays, le problème est quasiment réglé depuis deux ans. » affirma le gendarme avant d’ironiser : « Vous avez eu des aïeux chouans au temps où le bocage était immense, mais vous avouerez que votre confetti est un ridicule lieu de résistance ». Agacé, Yann-Vari dit avec force qu’il ne s’agissait en rien de résistance imbécile mais d’écologie pensée, pensée pour sa famille et les générations futures. Le commandant reprit : « Votre obstination à parler et à écrire en breton n’est évidemment pas non plus de la résistance ! » Yann-Vari se redressa et dit calmement : « Je parle et écris tout autant en français. Le breton était la langue de mon grand-père, mon père me l’a appris, je m’en sers naturellement. C’est une autre forme d’écologie et je suis plutôt heureux que certains mots de votre modernité soient inconnus de la langue bretonne. »

Dans l’après-midi, Yann-Vari Talleg rentrachez lui. Il raconta à Soazig la fin de la dure conversation. Le commandant lui proposa un échange : puisque le breton s’accommode si mal du vocabulaire de l’agriculture post-moderne, pourquoi ne pas renoncer à se proclamer paysan dans l’usage de la langue française, celle de la République. La famille n’eut pas trop de la soirée pour méditer sur cette évidence : la représentation du monde est avant tout une affaire de mots. En s’endormant Yann-Vari se plut à imaginer que l’homme de l’ordre rencontré le matin s’endormirait peut-être moins bien que lui.

· Les Chroniques du Sarkozysme : les Liberalites de Monsieur Nicolas
Par Jacques Franck
Monsieur Nicolas, ayant abjuré le capitalisme, ses pompes et ses œuvres, décida de faire profiter son bon peuple de sa générosité. Il installa un bureau de bienfaisance à l'Élysée et y siégea en personne. Derrière lui, inclinés respectueusement, se tenaient Monsieur Eric et Madame Christine, les deux vizirs des finances amis des pauvres, flanqués des deux Xavier (celui du chômage et celui du démantèlement de l'Education), de Madame Roselyne, qui se croyait compétente en tout et ne l'était en rien, de Madame Rachida, grande Maîtresse de l'injustice, de Monsieur Hervé, vizir des militaires, de Monsieur François, officiellement premier couteau et concrètement cinquième roue du carrosse de l'Etat. Devant Monsieur Nicolas, les caméras de TF1 et des autres chaînes privées, celles qui perçoivent les pactoles de la pub, fixaient l'événement pour l'éternité. Le Chef se racla la gorge, cracha par terre, orna son beau visage de quelques tics, et déclara la séance ouverte. Les délégations du peuple furent admises une à une.

Les chômeurs entrèrent. "Monsieur le Président, ça ne va pas. Les portes des entreprises se ferment devant nous. Les jeunes de moins de 25 ans ne trouvent plus de travail. Les vieux de plus de 25 ans sont jetés. Nos emplois filent  en Ukraine ou en Chine.  On nous supprime nos allocations si on refuse trois fois un salaire de misère à 350 kilomètres de chez nous. On nous traite de paresseux et de profiteurs. Nous sommes près de trois millions dans votre royaume. Vous qui êtes tout puissant, mettez un terme à ces scandales !"

-Ah ! Mes bons amis ! Je voudrais bien ! Mais les caisses de l'Etat sont vides. Mesurez plutôt votre chance : il vaut mieux être chômeur que mort et, Dieu merci (il se signa), vous êtes bien vivants. Et puis j'ai une bonne nouvelle pour vous : Votre nombre va bientôt diminuer. J'ai décidé de rayer de vos listes un grand nombre de bouches inutiles. J'ai dit !  Claude, faites entrer les salariés."

Une longue cohorte en bleus de travail, en blouses blanches, en complets vestons, ou en robes ne portant même pas la griffe de Christian Dior pénétra bruyamment, portant des drapeaux rouges. Monsieur Nicolas tiqua et murmura en son for intérieur : "Putain, je vais boire le calice jusqu'à la lie !" Monsieur Bernard s'adressa au souverain au nom des salariés : "Monsieur 53% (réduit à 35% par les derniers sondages), depuis le début de votre proconsulat, notre situation devient intenable. Nos salaires ne bénéficient pas du moindre réajustement. Notre niveau de vie dégringole sans le moindre parachute, doré ou pas. Nos acquis sociaux sont sournoisement rongés sous prétexte de "rupture". Vos histoires d'heures supplémentaires, c'est du pipeau. Nous travaillons plus pour gagner moins. La part des salaires dans le revenu national s'amenuise constamment. La sécurité de l'emploi n'existe plus. Chez Renault, chez Ford, à la Redoute, dans mille autres entreprises, on nous traite comme des Kleenex. Si ça continue, on va tous rejoindre nos prédécesseurs, nos camarades chômeurs. Vous et vos amis du MEDEF, vous tenez les cordons de la bourse et de la Bourse. Vous avez les moyens de faire cesser ces injustices !"
-"Ah ! Mes bons amis ! Les caisses de l'Etat sont vides, et celles du Patronat (il se signa encore) aussi !  Claude, faites évacuer la salle, puis appelez les suivants." Les CRS rétablirent promptement l'ordre (républicain).

On vit alors apparaître les malades, les médecins et les infirmières. "Président de tous les Français bien portants, nous allons mal et irons de plus en plus mal. Les réductions de remboursements, les franchises médicales, les fermetures de services, la destruction du maillage hospitalier du pays, les conditions de travail et les rémunérations du personnel, le développement des établissements privés au détriment du service public, on en passe et des pires, ça ne va pas arranger l'état de vos assujettis, sauf les plus riches !"

-"Ah ! Mes bons amis ! Les caisses de l'Etat sont vides, et le triste trou de la Sécu se creuse de jour en jour. Hélas, par votre faute. Votre incivisme manque de dignité. Cessez de vous appesantir sur vos petits bobos, vous irez mieux et vous coûterez moins cher . Malades imaginaires !" Les malades se retirèrent  en gémissant, accompagnés par les médecins, stéthoscopes en berne. 

Place aux jeunes. Un cortège bruyant d'écoliers, de lycéens, d'étudiants et d'enseignants comparut. Monsieur Nicolas n'aima pas ça, ses acolytes encore moins. Ils tonitruèrent brièvement : "Ennemis du bon savoir, arrêtez vos méfaits ! Vous faites réforme sur réforme, vous cumulez incohérences et démagogie, vous vous agitez dans les médias, vous vous prétendez les meilleurs, vous vous gargarisez du budget de l'Éducation nationale et, en finale, vous supprimez des dizaines de milliers de postes d'enseignants. Vous croyez que l'Éducation nationale s'en portera mieux ? Vous allez faire de la France une nation d'ignares, à votre image !"

-"Ah ! Mes bons amis ! Les caisses de l'Etat sont vides ! Débarrassez-moi le plancher ! Michelle, agissez !" Michelle obéit comme toujours et fit intervenir les bras armés de la sagesse démocratique.

On perçut un froufrou de robes et on vit de grandes envolées de manches. Juges et avocats entrèrent majestueusement dans le prétoire. Ils n'avaient pas l'air content. "Nous nous présentons devant vous en tant que plaignants. Pour rendre une meilleure justice, vous supprimez les tribunaux. Pour rétablir la sécurité, vous remplissez les prisons. Pour enthousiasmer la jeunesse, vous en arrivez à criminaliser les moindres pets de travers. Vous, président ancien avocat, et votre garde de je ne sais quels sceaux, ancienne magistrate, vous nous faites honte ! Rendez la justice aux juristes !"

-"Ah ! Mes bons amis ! Les caisses de l'Etat sont vides ! Vous n'avez rien compris à la Réforme et à la Rupture ! Tous au trou ! Rachida, fais sortir les accusés !"

Un bruit de bottes et des cliquetis de sabres se firent entendre, on tira même un ou deux coups de canon. "Nom de Dieu, proféra Monsieur Nicolas, eux aussi !" Les soldats, sous-officiers, officiers, généraux défilèrent devant l'aréopage présidentiel. Du haut de son char Leclerc, un colonel tonna :"Monsieur le commandant en chef des Armées, vous ne voulez plus de casernes. Par votre faute, il n'y aura plus ni troufions ni bidasses. Il ne restera que des James Bond, des unités spéciales et des satellites d'observation. On ne protègera plus la pays, on ira guerroyer en Afghanistan pour le compte des Américains !"

-"Ah ! Mes bons amis ! Les caisses de l'Etat sont vides ! Rompez !"  

Vinrent alors les sans logis. "Nous couchons sous des tentes, sur les trottoirs, dans le métro, dans des autos. On nous chasse de nos appartements parce que nos sommes pauvres. Vous voulez faire de la France une nation de propriétaires, à coups de "subprimes", probablement. Votre comparse Madame Christine (pas la même que précédemment) tente de réduire le nombre des logements sociaux. Monsieur le Président de Neuilly, vous aimez tant la misère des autres ?"

-"Aux suivants !" ordonna Monsieur Nicolas. Les suivants étaient les sans papiers. Il ne prit pas la peine de les écouter. "Brice, expulse-moi ces gens-là!" On les entassa dans une escadrille de charters qui s'envolèrent harmonieusement vers les quatre coins du monde.

Le dernier groupe s'achemina. Monsieur Nicolas les fit asseoir et fit circuler des rafraîchissements. Ils exprimèrent leurs doléances : "Aimé et estimé chanoine ! On ne peut pas dire que nous sommes vraiment pauvres, non. Mais personne n'est parfait et certains d'entre nous ont fait quelques petites conneries,rien de grave, des vétilles, qui nous ont coûté une poignée de milliards d'euros. Alors, si vous voulez nous donner un coup de main, nous vous en serions reconnaissants. Comme d'habitude."

-"Ah ! Mes chers, mes bons amis les banquiers ! Je ne vais pas laisser se pérenniser une situation aussi douloureuse. Tenez, voici dix milliards d'euros. Non, dix milliards et demi. Vous rembourserez quand vous pourrez. Avec des intérêts à prix d'amis. Et si ce n'est pas suffisant, ne vous gênez pas, je peux tenir à votre disposition un peu plus de trois cents milliards d'euros. Non, ne me remerciez pas. Je sais que je peux compter sur vous comme vous sur moi !"

Et la séance s'acheva dans l'euphorie de tous. Sauf du peuple.

· Nous avons eu Tort d’avoir Raison, mais ont-ils Raison d’avoir Tort ?
Par Jean-Claude Charitat


Nous sommes quelques-uns à avoir, de longue date, prévu et affirmé que la crise du capitalisme dans sa phase ultralibérale  était inéluctable. Nous sommes même quelques-uns à avoir écrit que la bulle financière engendrée par la monnaie « facile » et l’endettement croissant de populations « insolvables » participait à accélérer le processus et que ceci se traduirait par une crise financière qui serait suivi d’une crise réelle c'est-à-dire d’une récession générale. Et bien nous avions tort !! Nos arguments et notre développement théorique étant réputés faux (encore des références au keynésianisme voir au marxisme) nous avons, de fait, tort, même si la réalité correspond étrangement à nos conclusions.

Les « économistes médiatiques » (que nous appellerons plutôt les comptables et les gestionnaires du système dominant), ceux qui ont pour principale « science » le constat de l’existant, ceux qui régulent, qui expliquent les choses par constat, qui ne se réfèrent au passé que pour justifier la « logique » de ce qui existe et constitue « naturellement » (pour eux) la fin de l’histoire ; vous l’affirment haut et fort, nous ne pouvions pas prévoir (pas plus qu’eux) cette crise car : ce n’est pas possible !! Vous ne voudriez tout de même pas, qu’en plus, ils doivent se justifier ! Il en va de même pour nos politiciens (ceux qui sont également plutôt comptables et gestionnaires du système dominant), la crise était imprévisible (puisque leurs « spécialistes » en sciences sociales vous le dise), ils vous disent également que c’est fini, ça va aller mieux, déjà cette semaine, c’est reparti (le 20/10/08) la bourse se relève. Et bien nous, nous affirmons que non, ça ne peut pas aller mieux car la crise n’est pas encore commencée, ce que l’on constate, c’est simplement une perte de la confiance et des repères de la part des « investisseurs » et surtout des banques.

L’abondance monétaire et particulièrement celle des titres attachés aux finances douteuses d’un système d’encouragement aux dettes pour un patrimoine surévalué sur le foncier, avec en parallèle des politiques ultra libérales basées essentiellement sur la précarisation du travail donc, relative à la majorité de la population concernée par les emprunts et qui devient insolvable, sont deux données antagonistes comme sait si bien les développer notre système économique dominant. Car, baisser le coût du travail pour augmenter les profits ne marche que si l’on peut vendre ce qui se produit et si, dans le même temps, on « paupérise » la population qui achète ? Alors,  il faut que celle-ci s’endette pour acheter toujours plus, oui mais, alors, comment cette population va-elle payer ses dettes ? Déjà que les pays pauvres contestent la leur ! On peut comprendre la frilosité de nos investisseurs qui découvrent l’ampleur qu’a pris le phénomène mondialement. Et, pour faire bon poids, ils découvrent que nos banques   ont à leur « actif » de grosses parties de ces créances douteuses,  elles ont même parfois fait partager le risque par le secteur public (et ça c’était fort, faire retourner le risque sur des entités qui vivent de l’impôts, la boucle était presque bouclée pourvu que cette dette ne soit pas contestée ...)


Et bien nous persistons, ce que nous voyons n’est pas la crise, ça la précède ça en accélère l’arrivée inéluctablement mais ce n’est pas la crise, c’est l’aspect financier d’une crise du système, ce phénomène sera suivi d’une crise économique, c'est-à-dire d’une baisse de consommation et donc de production, une baisse de l’endettement pour la consommation de la part des populations insolvables grandissantes et donc une monnaie devenue inutile car ne correspondant à aucune demande donc à aucune valeur au sens marchand du terme. C’est donc une crise économique du système qui dans sa phase récessive contiendra des problèmes sociaux, ce qui n’en fera pas pour autant une crise dont l’origine serait sociale mais seulement les conséquences.


Même si nous redoutons d’avoir encore raison, nous ne pensons pas que les miracles de l’équilibre général des marchés tant attendu voit le jour assez vite pour conjurer cette nouvelle crise historique du capitalisme dans sa phase ultra libérale, nous ne pensons toujours pas que la marchandisation généralisée permettra de résoudre ce phénomène et pour ce qui concerne la « décroissance » de fait la baisse de production et de consommation ne sera même pas profitable à l’écologie car la déréglementation  qui s’ensuivra  conduira plutôt à des productions intensives et peut onéreuses donc polluantes. Puissions nous avoir tort et eux raison, pour une fois ils pourraient « raison gardée ».
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